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1. CONTEXTE 

La prévention et la lutte contre les violences intrafamiliales
1
 (VIF) constituent une priorité majeure du 

Gouvernement. La dynamique enclenchée par le Grenelle des violences conjugales, en novembre 

2019, appelle une mobilisation continue des acteurs institutionnels et associatifs, dont les 

Départements, pour protéger les victimes sur l’ensemble du territoire. C’est dans ce contexte, que le 

Conseil départemental a participé activement à l’élaboration du plan départemental de prévention de 

la délinquance dans le Puy-de-Dôme 2022/2024 dont un des enjeux est d’aller vers les plus 

vulnérables pour les protéger. 

Acteur majeur du développement des territoires, soutien quotidien dans la vie de chaque Puydômois, 

le Conseil départemental conduit une politique bâtie autour de trois piliers : Accompagner, Protéger, 

Innover. Cet engagement volontariste amène à travailler en étroite collaboration avec tous les acteurs 

concernés afin de porter des projets qui demandent la mobilisation de chacun et la compétence de 

tous. A ce titre, le Conseil départemental du Puy-de-Dôme souhaite renforcer son engagement en 

impulsant la mise en œuvre d’actions de sensibilisation et de prévention des violences dans le cadre 

de ses compétences de prévention, de protection de l’enfance et de la protection des personnes 

vulnérables. 

Malgré les campagnes de prévention existantes, aujourd’hui plus d’une femme victime sur deux 

n’entame aucune démarche pour dénoncer les faits. Aussi, seule une fraction d’entre elles semble 

être repérée par les professionnels.  

En France en 2022, 145 morts violentes au sein du couple ont été recensées par les services de 

police et unités de gendarmerie contre 143 en 2021. 

Comme les années précédentes, les femmes sont les principales victimes : 118 victimes en 2022 

contre 122 en 2021.  

Pour autant, ces chiffres déjà trop importants sont sous-estimés au regard de la difficulté à identifier 

toutes les situations concernées.  

 

Parce que la lutte contre les violences intrafamiliales concerne l’ensemble des citoyens et doit être 

une cause commune, le Département du Puy-de-Dôme lance un appel à projets qui vise à encourager 

de nouvelles initiatives qui concourent à garantir aux victimes de violence l’exercice de leurs droits. 

 

2. OBJECTIFS  

Le Département du Puy-de-Dôme a décidé d’amplifier son action en proposant un appel à projets 
pour soutenir les acteurs qui luttent contre des formes de violences intrafamiliales : 

 Les violences au sein du couple, exercées par un conjoint, un petit ami ou ex conjoint : 
violences psychologiques, verbales, physiques, sexuelles, économiques et patrimoniales, 
administratives  

 L’inceste (les violences sexuelles au sein de la sphère familiale) 

 Les violences intrafamiliales exercées par des membres de la famille  

                                                           
1
 Violences conjugales, intrafamiliales (s’agissant des violences entre ascendants, descendants, collatéraux 

majeurs) et/ou sexuelles. Les violences familiales, appelées aussi « violences domestiques » ou « violences 

conjugales », désignent tout comportement répété qui vise à obtenir ou maintenir un pouvoir ou un contrôle sur 

le/la partenaire dans une relation. Les violences familiales peuvent également toucher les enfants ou tout autre 

membre de la famille ou du foyer. (https://www.un.org/fr/coronavirus/what-is-domestic-abuse)  

https://www.un.org/fr/coronavirus/what-is-domestic-abuse
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Les actions proposées doivent apporter une valeur ajoutée à celles menées dans le cadre des 
politiques de droits commun entrant dans le champ d’intervention des autres services publics.  

Une évaluation des projets déposés sera menée par l'ensemble des services concernés. 

3. PUBLIC CIBLE 

Les actions concernent les victimes, les auteurs et les enfants co-victimes de violences conjugales.  
Elles peuvent également être à destination du grand public : 

 Les citoyens 

 Le public jeune dès le collège  

 Les professionnels 
 

Le public cible pourra être orienté par les professionnels compétents du Département ou d’autres 
structures. 

4. TYPES DE PROJETS ATTENDUS 

Les projets proposés doivent concerner le développement d’actions qui permettront d’agir sur la 

prévention
2
 et la lutte contre les violences intrafamiliales.  

Les actions doivent avoir pour objectif, en s’inscrivant dans une démarche partenariale, de 

sensibiliser les citoyens, d’améliorer la prévention des violences, de protéger et 

d’accompagner les victimes dans leur processus de réparation. Sont attendus les projets 

favorisant : 

 La sensibilisation et l’information des citoyens, des victimes et des jeunes 
o Sensibiliser un public jeune ou adulte  
o Sensibiliser les professionnels  
o Informer sur les différentes formes de violences, sur les réponses et dispositifs 

existants 
 

 La prévention des violences et de la récidive et l’accompagnement des victimes  
o Le renforcement du repérage des victimes de violences 
o La libération de la parole et la révélation des faits  
o La mise en place, avec l’appui et l’accompagnement des professionnels qualifiés, 

d’un accompagnement adapté aux besoins des victimes et/ou des enfants (suivi 
psychologique, groupe de parole, groupe des pairs, etc.)  

o La promotion de la santé des victimes et des enfants concernés par les violences 
et le développement des compétences (la restauration de la confiance en soi, 
l’expression des besoins et des émotions ; la communication ; l’autonomie ; 
l’empathie) 

o L’accès aux droits des victimes (juridique, socio-économique, de santé, de 
logement)  

o Le recueil et le recensement des données concernant les violences intrafamiliales 
o La mise en place d’une culture commune et partenariale, favorisant le travail en 

réseau  
o La prise en charge des auteurs violents et la prévention de la récidive 

 

 La protection des victimes  

                                                           
2
 La prévention des violences se fait selon une logique à trois niveaux. La prévention primaire représente une 

sensibilisation de la population générale à la problématique. La prévention secondaire vise à réduire les effets 

des violences auprès d’une population à risque. La prévention tertiaire vise à intervenir à la suite de l’apparition 

des problèmes découlant des violences et participe à la diminution de l’incidence de nouveaux cas d’agressions 

et donc de nouvelles victimes.  
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o Le soutien au dépôt de plainte, la mise à l’abri et le soutien à l’organisation d’un 
départ 

o Le soutien des victimes dans la parentalité, la parentalité des auteurs et 

l’accompagnement du couple parental en situation de violences conjugales 

o La sécurisation du parcours et la prévention des risques de ruptures de parcours  

 
Le Département portera une attention particulière aux actions et expérimentations : 

 Présentant un caractère innovant 

 Proposant l’implication effective des victimes à la mise en œuvre de l’action, en leur 
offrant la possibilité de passer de l’état de victime à celui d’acteur de leur vécu  

 S’inscrivant dans une dynamique de transition écologique   
 

5. PORTEURS ELIGIBLES 

Les entités pouvant candidater sont tous les promoteurs d’actions, à savoir toute personne morale de 

droit privé à but non lucratif (associations) ou personne morale de droit public (collectivités 

territoriales) disposant d’une compétence et une expertise dans les domaines de lutte contre les 

discriminations et prévention des violences intrafamiliales.  

6. CONDITIONS DE REALISATION 

Le porteur doit agir dans le Puy-de-Dôme (le siège de l’association pouvant être situé hors Puy-de-
Dôme). 

Le porteur doit identifier une personne référente pour la conduite du projet, le suivi et la coordination 
des partenaires. 

Le porteur doit s'engager à travailler avec le Département et les partenaires associés. 

Le porteur doit être en mesure d'accueillir le public dans des locaux adaptés à l'activité et conforme 
aux normes d'hygiène et de sécurité. 

Les modalités de suivis des participants pendant l'action et postérieurement à l'action doivent être 
définies dans le projet présenté. 

L’action peut être au stade de conception ou de développement.  

Toute association ou collectivités territoriales bénéficiant d’une subvention s’engage à mentionner le 
soutien du Conseil départemental et à faire figurer le logo sur l’ensemble de ses publications et 
supports de communication.  

7. INDICATEURS DE RESULTAT ET EVALUATION  

Au terme de leur réalisation, les actions seront évaluées à partir des indicateurs que les porteurs 

devront construire en fonction de la nature et des objectifs fixés, et indiquer dans le contenu de leur 

candidature.  Des indicateurs, qualitatifs et quantitatifs, de processus et de résultats clairs, simples, 

atteignables et mesurables doivent être présentés. Ces éléments devront être fournis dans un délai de 

deux mois après la réalisation du projet.  

Il devra être indiqué à minima : 

 Nombre prévisionnel et réalisé de participants à l’action 

 Activités prévues et réalisées 

 Lieux d’intervention 

 Ressources humaines mobilisées (bénévoles et salariées) 

 Outils et matériels d’intervention 

 Partenariats mis en œuvre  
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 Le budget prévisionnel et réalisé 

 Le calendrier prévisionnel et réalisé 

 Nombre de situations ayant évolué vers :  
o La levée du/des freins initial repéré à l’entrée dans l’action  
o Une prise en charge sociale et de la santé des personnes concernées par les 

violences intrafamiliales  
o Le développement des compétences (la restauration de la confiance en soi, savoir 

exprimer ses besoins etc.) 
 
Le porteur présentera également un bilan pédagogique de l'opération permettant de présenter outre 

les indicateurs :  

 

 La réalisation technique de l'opération  

 Les questionnaires d'évaluation de satisfaction remplis par les participants 

 Auto-évaluation de l’action (les besoins identifiés sont-ils confirmés ? les objectifs posés 
sont-ils réalistes et évaluables ?) 

 
8. DUREE DU PROJET  

L’action peut être réalisée jusqu’au 30 juin 2025. 

L’opération ne devra pas être clôturée au moment du dépôt du dossier. 

9. FINANCEMENT  
 
Le Conseil départemental attribue sur une base conventionnelle un financement au projet retenu, dont 
il détermine le montant de manière à garantir l'efficience de l’action. 
 
La participation du Département sera versée à hauteur de 90% du montant accordé à la signature de 
la convention. Les 10% restants seront versés à compter de la réception du bilan.  
 
Les candidats sont encouragés à faire appel à d’autres sources de financements et de partenariats.  
 

10. CALENDRIER PREVISIONNEL ET PROCEDURE DE DEPOT DU DOSSIER DE 
CANDIDATURE  

 
a.  Calendrier prévisionnel  

Date limite de dépôt du dossier : 23 février 2024 

Tout dossier déposé après cette date ne sera pas retenu. 

 
b. Constitution du dossier de candidature   

 
Les candidats doivent remplir le formulaire de demande qui comprend : 
 

 Une présentation de la structure, les effectifs et les qualifications du candidat  

 Une description détaillée du projet (le public cible, les objectifs, le territoire d’action, les 
moyens, les modalités de mise en œuvre et d’évaluation) 

 Un calendrier prévisionnel du projet 

 Un budget prévisionnel du projet  
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 Une attestation sur l’honneur de la régularité de la situation fiscale et sociale de 
l’organisme 

 Pour les associations : le contrat d’engagement républicain signé.
3
  

 
Les candidats transmettront également :  
 

 Un courrier d’accompagnement de la demande 

 Les documents permettant d’identifier le candidat, notamment un exemplaire de ses 
statuts s'il s'agit d'une personne morale de droit privé  

 Les éléments descriptifs de son activité dans le domaine social et médico-social  

 Un compte de résultat arrêté au 31 décembre 2023 

 Document attestant de la capacité légale du représentant de la structure  

 Le Relevé d’Identité Bancaire à jour  

 Le dernier bilan comptable approuvé et le rapport éventuel du commissaire aux comptes 

 Pour les collectivités, la délibération approuvant l'opération et son plan de financement, 
précisant l’origine et le montant des moyens financiers 

 
c. Modalités de dépôt du dossier de candidature  

 

Conformément à l’obligation de dématérialisation des procédures, le dépôt de dossier doit se faire 

exclusivement sur : 

https://www.puy-de-dome.fr/subventions/demande-de-subvention-en-ligne.html 
 
Pour une première demande de codes d’accès ou pour un renvoi de codes perdus : 
subventions@puy-de-dome.fr 
 

11. PROCEDURE DE SELECTION ET D’INSTRUCTION  

Les dossiers déposés après la date limite de dépôt ne seront pas recevables. Les projets seront 
analysés par les services du Pôle des Solidarités Sociales selon la procédure suivante : 

1 - Vérification de la régularité administrative et de la complétude du dossier. Le cas échéant, il peut 
être demandé aux candidats de compléter le dossier de candidature pour permettre l’analyse  
2 - Vérification de la recevabilité du dossier, au regard de l’objet de l’appel à projets et du cahier des 
charges  
3 -  Analyse des projets : les instructeurs procèdent à l’analyse des projets remplissant les conditions 
de recevabilité, selon le respect des critères d'éligibilité et sur la base d’une grille d’analyse permettant 
d’évaluer les projets 
 
Les critères sont les suivants :  

 La qualité technique du projet : démontrer la bonne compréhension des besoins et des 
enjeux, contenu pédagogique, modalités de mise en œuvre, capacité d’animation et la 
qualité du partenariat réuni par le candidat autour du projet  

 L’expérience et l’expertise de l’opérateur dans le domaine ciblé (qualification des 
personnels)  

                                                           
3
 Le contrat d'engagement républicain, entré en vigueur au 2 janvier 2022 suite au décret n 2021-1947 du 31 

décembre 2021, est un document par lequel les associations s'engagent à respecter les principes de la 

République relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations, dès lors qu’elles 

souhaitent obtenir un agrément d’Etat, une subvention publique ou accueillir un jeune en service civique. Aux 

termes de ce contrat, les associations devront s’engager à respecter les principes de liberté, d’égalité, de 

fraternité, à ne pas remettre en cause le caractère laïque de la République et à s’abstenir de toute action portant 

atteinte à l’ordre public.  

 

https://www.puy-de-dome.fr/subventions/demande-de-subvention-en-ligne.html
mailto:subventions@puy-de-dome.fr
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 Les moyens matériels mis en œuvre pour la réalisation de l’action  

 La pertinence du budget prévisionnel au regard de l’action  
 

Tout dossier ne répondant pas aux critères d’éligibilité recevra un avis défavorable. 

Après instruction du dossier par les services, il est soumis au vote de la Commission permanente du 
Département du Puy-de-Dôme. 

Les opérations subventionnées seront conventionnées. 


